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Novembre 1970.
 

Le tres honorable P.E. Trudeau, C.P.,
 

depute,
 
Premier Ministre du Canada,
 
Chambre des Communes,
 
Ottawa, Ontario.
 

Monsieur Ie Premier Ministre,
 
En conformite avec les articles onze et
 
treize de la Loi sur Ie Conseil des sciences,
 
j'ai Ie plaisir de vous transmettre les vues
 
et les recommandations du Conseil au
 
sujet des sciences de la mer, sous forme
 
de rapport portant Ie titre suivant:
 
Rapport no 10 du Conseil des sciences du
 
Canada «Le Canada, la science et la
 
mer».
 

Veuillez agreer, Monsieur le Premier
 
Ministre, l'expression de rna tres haute
 
consideration,
 

O.M. Solandt,
 
president,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Sommaire 

Le Canada s'interesse de plus en plus 
aux oceans qui I'entourent. C'est pour­
quoi les organismes s'occupant de sciences 
et de technologie de la mer! assument 
des responsabilites de plus en plus nom­
breuses afin de repondre aux besoins du 
pays dans Ie domaine marin. Nous dis­
posons heureusement de solides elements 
nous permettant de constituer Ie potentiel 
scientifique indispensable pour la periode 
d'activite intense qui va s'ouvrir. De 
recents evenements ont clairement indique 
qu'il nous faut elaborer d'urgence une 
politique nationale judicieuse dans Ie 
domaine marin. Si les Canadiens negligent 
les possibilites et reculent devant les defis, 
ce seront d'autres qui en profiteront. Les 
repercussions de nouvelles activites, telles 
que la prospection pour Ie petrole du 
plateau continental, son exploitation, les 
besoins nouveaux de la peche et des 
transports, l'extension des loisirs, la lutte 
contre la pollution, les previsions meteo­
rologiques, les tentatives de regulation 
climatique, exigent que nous examinions 
anouveau I'influence des sciences et de la 
technologie de la mer sur I'economie 
nationale. Des maintenant, il est temps 
d'agir! 

II nous faut elaborer un grand pro­
gramme en sciences et en technologie de 
la mer, un programme a l'echelle na­
tionale, en vue de relever Ie defi que pre­
sente l'exploitation du milieu marin et de 
profiter de ses possibilites; ces programmes 
seraient axes sur Ie plateau continental 
canadien, les eaux qui Ie recouvrent, les 
nappes de glace et les eaux libres. Les 
mecanismes consultatifs, coordonnateurs 
et realisateurs que nous decrivons ci-apres 
semblent necessaires aI'elaboration en ce 
domaine d'un programme de recherche et 
de developpement technique bien equilibre. 

lLes problemes halieutiques sont traites dans un 
rapport separe du Conseil des sciences, sous Ie titre 
«Le Canada ... leur pays», Rapport nO 9. 

2Stewart, R.W. et L.M. Dickie «Le Canada se 
tourne vers l'ocean», Conseil des sciences du Ca­
nada. Etude speciale nO 16, en cours de publication. 

Comme Ie present rapport examine ces 
questions d'un point de vue general, Ie 
Conseil des sciences recommande que 
toutes les personnes ayant une tache dans 
Ie domaine marin, ou s'y interessant, 
etudient Ie rapport du Groupe d'etudesz, 
qui expose en detail l'etat actuel, les 
besoins et les possibilites en ce domaine, 
et essaye de trouver des voies d'action 
pratique pour I'application de certaines 
propositions. 
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11 est clair que Ie milieu marin jouera un 
role determinant pour l'accomplissement 
des objectifs de notre pays, baigne par 
trois oceans. Cet interet naturel pour nos 
territoires sous-marins, qui geologiquement 
appartiennent au socle continental et 
dont la superficie equivaut a40 pour cent 
de nos terres emergees, et pour les eaux 
qui les recouvrent et les entourent, exige 
que nous nous appliquions aux sciences 
et a la technologie de la mer, en vue 
d'assurer l'exploitation harmonieuse de 
nos richesses marines. 

On verra, a la figure no 1, que les 
objectifs nationaux mentionnes par Ie 
Conseil des sciencesi-z sont etroitement 
entremeles avec les interets multiples du 
Canada dans Ie domaine marin, comme 
l'etude speciale de MM. R.W. Stewart et 
L.M. Dickie l'a montre, 

Dans Ie passe, l'expression «richesses 
de la mer» faisait generalement penser a 
la faune marine, mais il semble que les 
richesses minieres sous-marines devien­
dront bien tot aussi ou meme plus impor­
tantes que la peche pour l'economie 
canadienne. On a calcule qu'environ la 
moitie des reserves petrolieres possibles 
du Canada se trouve au large des cotess. 
Ces enormes possibilites ont suscite beau­
coup d'interet pour l'exploration et l'ex­
ploitation petrolieres dans cette zone. II 
se peut qu'a l'avenir les circonstances 
economiques mettent en vedette d'autres 
richesses minerales sous-marines. 

On sait que la masse oceanique influe 
fortement sur les conditions meteorologi­
ques et Ie climat. 11 est indispensable que 
nos savants acquierent des connaissances 
sur les relations reciproques entre l'atmos­
phere et la mer, afin de prevoir les condi­
tions meteorologiques et, plus tard peut­
etre, pour essayer de regulariser les 
conditions climatiques qui regissent si 
largement l'activite humaine. 

Aussi longtemps que les questions de 
defense du territoire se poseront, nous 
aurons besoin d'une force navale s'ap­
puyant sur des bases scientifiques et indus­
trielles. II se pourrait aussi que, de temps 
en temps, il soit necessaire de repartir a 
nouveau l'activite scientifique et indus­

trielle pour affirmer la souverainete cana­
dienne dans les domaines oil elle est mise 
en doute. 

L'utilisation polyvalente du milieu 
marin (par exemple pour les loisirs, les 
transports, l'exploitation economique, Ie 
rejet des residus) constitue un defi techni­
que pour les Canadiens; ces derniers 
devront Ie relever pour realiser une exploi­
tation rationnelle et equilibree des richesses 
de la mer. Les methodes qui sont mises 
au point pour resoudre les problemes 
canadiens pourront etre utilisees par 
d'autres pays industriels, et transmises 
sous forme d'aide technique aux pays en 
voie de developpement, Cette derniere 
consideration est d'une extreme impor­
tance dans un monde qui manque de 
ressources naturelles. 

En raison de l'enchevetrement des 
objectifs qui constituent les principales 
aspirations des Canadiens, et des possi­
bilites que le milieu marin offre pour leur 
realisation, le Conseil des sciences estime 
qu'il est indispensable de mettre en ceuvre 
les recommandations qui suivent pour 
assurer les progres des sciences de la mer 
et l'elaboration des techniques pertinentes 
au Canada. 

lConseil des sciences du Canada «Vers une poli­
tique nationale des sciences au Canada» Rapport 
nO 4, octobre 1968. 

2Conseil des sciences du Canada «Le Canada... 
leur pays» Rapport nO 9, 1970. 

30ilweek (12 mai 1969, p. 43) estime que les 
reserves petrolieres du plateau continental canadien, 
limite a l'isobathe de 650 pieds, depassent 56 mil­
liards de barils en comparaison de 65 milliards pour 
les terres emergees. 
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Figure nO I-Relations principales entre les objectifs nationaux et les possibilites du milieu marin 

Objectifs nationaux 

Prosperite nationale? 

Sante2 

Instructions 

Liberte, securite et unite2 

Loisirs et progres individuel-

Paix mondiale? 

Protection de la qualite 
du milieu ambiant-

Avantages offerts par le 
milieu marin a notre paysl 

Source de richesses naturelles 

Activites recreatives 

Domaine important pour 
l'exercice de la souverainnete 
et 1a defense du pays 

Moyen de transports 

Facteur regissant les 
conditions meteorologiques 
et climatiques 

Depot de residus 
(problemes de pollution) 

Defi presente aux 
nouvelles techniques 

Source de connaissances 
nouvelles et d'inspiration 
esthetique 

Domaine oil pourrait s'exercer 
l'aide a l'etranger et oil 
Ie Canada a des 
obligations internationales 

tListe etablie au premier chapitre de l'Etude speciale nO 16, «Le Canada se tourne vers l'ocean», par R.W.
 
Stewart et L.M. Dickie (1970).
 
2Conseil des sciences du Canada, Rapport nO 4, octobre 1968.
 
3Rapport du Conseil des sciences du Canada, «Le Canada ... leur pays», Rapport nO 9, 1970.
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Le plateau continental canadien, 
les eaux qui Ie recouvrent et 
la banquise 

Le milieu marin est utilise ades fins tres 
diverses (voyez la figure nO 1), dont l'ex­
ploitation des richesses minerales sous­
marines, la peche, les activites recreatives, 
les transports et le rejet des residus. 
Chacune de ces utilisations a des reper­
cussions sur les autres. II faut que d'ur­
gence nous nous rendions mieux compte 
du deroulement des phenomenes oceani­
ques, en vue d'elaborer des lignes de con­
duite pour l'utilisation judicieuse du 
milieu marin. La connaissance de divers 
phenomenes se deroulant dans les oceans 
(par exemple: les courants oceaniques, le 
mecanisme du melange des masses d'eau, 
les processus de transfert d'energie) est 
indispensable pour mieux comprendre des 
donnees telles que la productivite biologi­
que du milieu marin et le climat oceanique, 
pour concevoir le materiel et les instru­
ments qui seront utilises dans le milieu 
marin et pour resoudre les problemes de 
la pollution. 

Le Canada dispose d'un vaste territoire 
maritime qui s'etend sur trois oceans, 
mettant a la disposition de ses habitants 
de vastes ressources dont ils pourraient 
tirer de substantiels avantages. Cette 
observation est particulierement valable 
dans le domaine des richesses minerales 
et surtout pour l'exploitation du petrole 
et du gaz sous-marins; cette derniere 
pourrait engendrer un bouleversement 
socio-economique au cours des prochaines 
annees, non seulement sur le littoral voisin 
des lieux d'exploration et d'exploitation, 
mais aussi dans tout le pays, acause de 
l'activite industrielle qui serait necessaire 
pour le soutien de ces travaux. Voici une 
citation de MM. Stewart et Dickie ace 
sujet: 

14 
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«Nous avons des raisons de croire que les 
richesses petrolieres du plateau continental 
canadien depassent celles de nos terres 
emergees. L'exploitation de ces richesses 
pourrait engendrer dans quelques annees 
une activite economique mettant en jeu 
plusieurs milliards de dollars par an.» 

Les travaux d'exploration petroliere du 
plateau continental progressent rapide­
ment et il est probable que l'exploitation 
suivra. L'etude speciale du Conseil des 
sciences sur les sciences de la Terrel traite 
en detail des problemes d'exploration et 
d'exploitation petrolieres sur la terre 
ferme. Les problemes qui se presentent, 
tant sur le plateau continental que sur la 
terre ferme sont tres similaires, car seules 
les vicissitudes geologiques ont place ces 
richesses dans leurs milieux respectifs. 

II est necessaire que nous procedions a 
l'utilisation polyvalente des milieux marins 
par la technique des systemes complexes 
pour en tirer les avantages optimaux. 
Comme les sciences et la technologie de 
la mer auront un role determinant ajouer 
dans l'exploitation rationnelle des richesses 
marines du Canada, il est indispensable 
que nous concentrions al'avenir une 
grande partie de nos efforts scientifiques 
et techniques dans ce domaine. Le Con­
seil des sciences estime que les resultats 
les plus fructueux seront obtenus dans le 
cadre d'un programme majeur en sciences 
et en technologie de fa mers visant a l'ac­
quisition systematique de connaissances 
scientifiques sur le milieu marin entourant 
le Canada et sur l'exploitation rationnelle 

lBlais, R.A., C.H. Smith, J.E. Blanchard, J.T. 
Cawley, D.R. Derry, Y.O. Fortier, G.G.L. Hender­
son, J.R. Mackay, J.S. Scott, H.O. Seigel, R.B. 
Toombs, H.D.B. Wilson. «Les sciences de la Terre 
au service du pays». Etude speciale nO 13 du Conseil 
des sciences du Canada, 1970. 

2Le Conseil des sciences definit comme suit les 
programmes majeurs: «Ce sont des projets themati­
ques et multidisciplinaires de grande envergure, 
visant a resoudre quelques problemes sociaux et 
economiques importants et auxquels tous les sec­
teurs de la collectivite scientifique participent egale­
ment» (Rapport nO 4). 



des richesses marines 1 du plateau conti­
nental des trois littoraux canadiens. Bien 
que ce programme majeur doive mono­
poliser une grande partie des energies 
canadiennes disponibles pour les sciences 
et la technologie de la mer, il ne faudrait 
pas negliger d'autres programmes impor­
tants et indispensables en ce domaine, 
telle la participation canadienne dans les 
activites scientifiques internationales. 

Comme le domaine marin est si vaste et 
les problemes si divers, il nous faudra 
etre actifs sur de nombreux fronts. II est 
clair qu'il nous faut prendre immediate­
ment les mesures indispensables et dresser 
des plans a long terme. Le Conseil des 
sciences estime que les mecanismes or­
ganiques recommandes dans les sections 
suivantes du present expose permettront 
de tracer, de coordonner et de mettre en 
ceuvre un programme bien equilibre. 

lLes richesses marines des plateaux continentaux 
comprennent celles du sous-sol, du sol et des eaux 
qui le recouvrent, ainsi que les possibihtes recrea­
tives du milieu marin. La «Loi sur la mer terri­
toriale et les zones de peche» (1964) accorde au 
Canada des droits exclusifs sur les richesses mine­
rales et biologiques de l'eau, du fond et du sous-sol 
dans les regions recouvertes par les eaux interieures 
du Canada et par celles de la mer territoriale et sur 
les ressources biologiques des eaux des zones de 
peche appartenant exclusivement au Canada. Au­
dela de la mer territoriale, les droits souverains du 
Canada sur les richesses naturelles du plateau con­
tinental decoulent de la Loi intemationale coutu­
miere et de la Convention de Geneve de 1958 sur Ie 
plateau continental, que le Canada a signee. Cepen­
dant notre pays n'exerce pas de droits souverains 
sur les especes de poissons nomades des eaux re­
couvrant son plateau continental. 
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La recherche pour les richesses
 
sons-marines
 

Beaucoup d'interet a ete souleve, tant au 
Canada qu'a l'etranger, par la decouverte 
recente que le milieu marin et le plateau 
continental entourant le Canada con­
tiennent des richesses minerales de grande 
valeur, aussi bien qu'une faune abondante. 
Le Conseil des sciences estime que l'Etat, 
l'industrie et les universites doivent pren­
dre des mesures immediates pour assurer 
que les Canadiens font la majeure contri­
bution a la mise en exploitation de ces 
richesses et qu'ils en tireront le maximum 
d'avantages. 

11 est particulierement urgent de prendre 
des dispositions dans le domaine de 
I'exploration pour le petrole et le gaz 
sous-marins. Les avantages que le Canada 
pourrait tirer de l'exploitation ulterieure 
des richesses petrolieres sous-marines 
decouvertes a la suite de cette exploration 
sont immenses; mentionnons a titre indi­
catif que les depenses d'exploration sous­
marine de l'industrie petroliere passeront 
d'environ 25 millions de dollars en 1969 
aun minimum de 40 millions en 19701• 
Les travaux statutaires des permis d'ex­
ploration sous-marine accordes par le 
gouvernement federal- pourraient neces­
siter des depenses atteignant un milliard 
de dollars vers 19803• S'il en resultait des 
mises en exploitation, les investissements 
financiers indispensables depasseraient 
tres largement ces depenses d'exploration. 

11 faut que le Gouvernement trace 
d'urgence ses lignes de conduite et edicte 
une reglementation assurant une gestion 
judicieuse et un essor regulier de l'exploi­
tation de ces richesses sous-marines. On 
ne peut mettre en ceuvre des politiques 

lOilweek (12 mai 1969, p. 43) estime que les 
reserves petrolieres du plateau continental canadien, 
limite a l'isobathe de 650 pieds, depassent 56 mil­
liards de barils en comparaison de 65 milliards pour 
les terres emergees, 

2Ces permis concement plus de la moitie de la 
superficie totale du plateau continental canadien 
(voyez la Figure 2.1, renvoi 1). 

3Smith, D.W. «The Potential of Canada's Off­
shore Mineral Resources»; Colloque de l'Institut 
canadien des mines et de la metallurgic, 13 fevrier 
1969. 

concertees que si chaque organisme regle­
mentaire agit en pleine connaissance des 
objectifs et des activites des autres orga­
nismes concernes, En consequence, le 
Conseil des sciences recommande la 
creation immediate d'un Comite inter­
ministeriel dont l'action repondrait aces 
besoins. Ce Comite reunirait des repre­
sentants a un haut niveau des ministeres 
federaux s'occupant du milieu marin, Y 
compris les ministeres de I'Energie, des 
Mines et des Ressources, des Affaires 
etrangeres, des Peches et des Forets, des 
Affaires indiennes et du Nord canadien, 
de l'Industrie et du Commerce, de la 
Defense nationale, de l'Expansion econo­
mique regionale et des Transports. II se 
peut que le Comite interministeriel des 
richesses naturelles satisfasse a ces condi­
tions. De toutes facons, son mandat 
devrait lui permettre d'assurer l'unifor­
mite des modes d'action et des politiques 
suivies par les organismes et les ministeres 
s'occupant des regions marines littorales 
ou de reduire leurs dissemblances, dans 
le cadre de l'exploration et de l'exploita­
tion des richesses petrolieres du plateau 
continental canadien. 11 est clair que les 
provinces devraient s'occuper des ques­
tions relevant de leur competence. Cette 
coordination pourrait etre realisee au 
mieux grace aun comite consultatif fede­
ral-provincial au niveau ministeriel, qui 
examinerait regulierement ces questions. 

Outre ses fonctions reglementaires, le 
secteur public est charge d'autres respon­
sabilites: ses services specialises assurent 
par exemple I'etablissement des cartes 
geologiques du plateau continental cana­
dien. Pendant que les services specialises 
des organismes publics collectent et 
collationnent les donnees oceanographi­
ques et geologiques, les diverses societes 
petrolieres font de meme au cours de 
leurs programmes d'exploration. II est 
necessaire d'etablir une etroite collabora­
tion entre les services specialises des 
organismes publics et l'industrie petro­
liere, en vue de reduire le plus possible la 
repetition inutile des travaux, afin que les 
progres s'effectuent assez rapidement pour 
convenir aux plans des deux parties. 
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L'exploitation optimale de nos richesses 
sous-marines ne se produira qu'apres 
apaisement des controverses sur la repar­
tition des competences internes et des 
juridictions nationales. En effet, les firmes 
petrolieres peuvent faire leur choix parmi 
un certain nombre de regions prometteuses 
autour du monde et negliger les regions 
sujettes it. controverse. 

C'est pourquoi le Conseil des sciences 
recommande qu'on fasse un effort con­
certe en vue de resoudre les problemes de 
juridiction des que possible. 

II faut effectuer d'urgence des etudes 
sur les consequences de la pollution pou­
vant decouler de l'exploitation des ri­
chesses petrolieres sous-marines et de 
l'activite industrielle sur le littoral avoisi­
nant, dans les regions oil le milieu marin 
est de grande valeur pour d'autres utilisa­
tions, ainsi que sur les methodes de lutte 
contre la pollution. Dans les domaines 
marins oil la responsabilite est partagee 
entre les gouvernements federal et provin­
ciaux, ceux-ci doivent agir de concert pour 
entreprendre des etudes exhaustives au 
sujet des repercussions possibles de l'acti­
vite industrielle et de l'exploitation de 
richesses particulieres sur Ie milieu marin 
local. L'exploration petroliere dans le 
Detroit de Georgie en fournit un exem­
ple. 11 faut qu' on y accompli sse sans delai 
des etudes sur les repercussions possibles 
de cette exploration et de l'exploitation 
des richesses petrolieres sur le milieu 
marin, en vue de prendre des decisions 
rationnelles au sujet de cette region tres 
pittoresque, frequentee par des touristes 
nombreux et des pecheurs sportifs, et 
egalement exploitee par des pecheurs 
professionnels. 

La reglementation imposee et les pre­
cautions prises pour eviter tout endomma­
gement serieux du milieu marin ne peuvent 
malheureusement prevenir tous les acci­
dents, en raison de la multiplication des 
activites d'exploration petroliere au large, 
et de l'accroissement de la taille des petro­
liers. D'une part, nous avons besoin de 
disposer des connaissances scientifiques 
necessaires pour comprendre les reper­
cussions de la presence de petrole sur le 

milieu marint ; d'autre part, il faut que 
nous mettions en place les mecanismes 
necessaires pour resoudre ces problemes 
des qu'ils se presenteront, Le Conseil des 
sciences remarque que les Forces armees 
disposent d' organes leur permettant de 
reagir rapidement en cas d'urgence, et 
demande qu'on en tienne compte pour 
l'elaboration des plans de lutte contre les 
epanchements de petrole, L'action neces­
saire dans de tels cas rentre certainement 
dans le cadre des responsabilites maritimes 
des Forces armees canadiennes. Une 
experience recente montre que nous avons 
besoin de meilleures connaissances scien­
tifiques, de meilleures techniques et d'une 
meilleure preparation pour agir dans de 
tels cas pressants. 

Un grand projet: l'elaboration d'une 
technologie canadienne de la mer 
La technologie de la mer est sur le point 
de subir une croissance tres rapide. Au 
cours de son essor, il faut lui donner une 
orientation precise pour assurer son deve­
loppement equilibre et une participation 
importante des specialistes canadiens. 
C' est un domaine oil les investisseurs 
pourraient placer leurs fonds avec avan­
tage, et qui fournirait des emplois interes­
sants aux specialistes canadiens, pour peu 
que nous acceptions le defi. Sinon, d'autres 
le feront et recolteront les fruits de leur 
entreprise. 

Depuis quelque temps, les specialistes 
canadiens ont ete actifs dans les regions 
au large de nos cotes; les organes techni­
ques indispensables it. notre peche cotiere, 
it. nos forces navales, aux travaux scienti­
fiques realises au large, existent, princi­
palement sous forme de laboratoires 
universitaires et publics. Malheureusement, 
l'industrie ne s'est pas interessee it. ce 
domaine d'activite, Comme une commu­
nication des techniques est indispensable 
it. l'essor d'une industrie de la mer dyna­

lSignalons par exemple que les proprietes physi­
ques et chimiques des produits petroliers pres de 
leur point de congelation sont pratiquement incon­
nues, et les phenomenes qui les affectent ne sont 
guere compris. 
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mique, Ie Conseil des sciences recom­
mande qu'on entreprenne immediatement 
les demarches suivantes en vue de res­
serrer les liens entre les trois secteurs: 

Les scientifiques des laboratoires publics 
et universitaires devraient faire Ie neces­
saire pour informer les firmes industrielles 
de leur domaine particulier d'expertise, et 
ameliorer la communication de l'informa­
tion. Nous proposons ci-apres un meca­
nisme permettant de stimuler ces echanges, 

Les laboratoires des secteurs publics et 
universitaires devraient s'occuper tout 
particulierement de faire executer sous 
contrat, chaque fois qu'il serait possible, 
une partie de leur travail dans l'industrie 
afin de favoriser la creation d'un poten­
tiel technologique. II faudrait modifier la 
reglementation et la procedure d'octroi 
des contrats afin de faciliter l'etablisse­
ment de liens etroits entre divers groupes 
des trois secteurs. 

On devrait prendre des mesures pour 
faciliter l'echange de personnel technique 
entre les trois secteurs, grace a la mise en 
ceuvre de plans de retraite transferables, 
etc. Le rapport du Conseil des sciences 
sur la recherche piscicole et faunique au 
Canada traite de ce probleme en quelque 
detail. 

Les installations dont disposent certains 
organismes publics, telles que l'appareil­
lage specialise d'essais, les centres infor­
matiques et les navires, devraient etre 
egalement au service de l'industrie. Les 
entreprises naissantes beneficieraient 
largement de l'utilisation de ces installa­
tions. 

Comme l'essor de la technologie de la 
mer depend d'un apport suffisant d'inge­
nieurs et de scientifiques praticiens, nous 
demandons aux instituts oceanographiques 
existant dans Ie cadre universitaire de 
prendre leurs dispositions pour donner 
des cours en technologie de la mer. 

Bien que la mise en ceuvre des recom­
mandations ci-dessus puisse constituer un 
pas important pour l'essor d'un potentiel 
technologique canadien, elle ne serait 
pas suffisante. En raison des possibilites 
qui se presentent dans Ie domaine marin, 
de la place actuelle du Canada au sein de 

l'economie nord-americaine, il faut que 
nous prenions des dispositions precises 
pour stimuler l'essor d'une industrie qui 
apportera des avantages enormes au 
Canada. On doit remarquer que la tech­
nologie de la mer connaitra un essor 
egalement dans d'autres pays et que 
I'etablissement de l'industrie canadienne 
sur des bases saines necessitera une action 
deliberee du gouvernement. II faut que 
nous disposions d'un organisme de type 
industriel, entierement entre des mains 
canadiennes, qui pourrait mettre en 
ceuvre rapidement des projets de develop­
pement technique et d'innovation dans Ie 
domaine marin (dont la realisation serait 
confiee au secteur industriel); en effet les 
ministeres et organismes publics existants 
n'ont pas la structure convenant a une 
telle realisation; en outre, cet organisme 
pourrait favoriser la commercialisation 
des produits et des services, specialement 
dans Ie cadre international. 

Le Conseil des sciences se rend compte 
que plusieurs mecanismes differents per­
mettraient d'atteindre ces objectifs; cepen­
dant, comme certaines societes de la 
Couronne ont deja accompli avec succes 
de telles taches, et qu'il faut etablir une 
solide base technologique aussi rapide­
ment que possible, Ie Conseil recom­
mande la creation d'une societe de la 
Couronne, sous Ie nom de: «Societe 
canadienne pour l'exploitation de l'ocean» 
(SOCALo). 

Cet organisme s'occuperait de la coor­
dination des activites necessaires a l'essor 
de la technologie marine au Canada, 
c'est-a-dire qu'il evaluerait les projets et 
en coordonnerait l'execution, et accorde­
rait des contrats pour l'execution des 
differents travaux a des firmes cana­
diennes. De concert avec les secteurs 
industriel et universitaire, la SOCALO 

mettrait en ceuvre des programmes imagi­
natifs en vue de favoriser la creation d'un 
potentiel technologique puissant dans 
l'industrie. Par exemple, la creation 
d'organes techniques capables d'entre­
prendre des forages sous-marins et de 
faire des releves geologiques dans des 
eaux encombrees de glace permettrait leur 
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utilisation tant au Canada qu'a l'etranger, 
comme le soulignait le Groupe d'etudes. 
Les connaissances techniques ainsi accu­
mulees permettraient egalement de resou­
dre d'autres problemes. 

Les travaux en sciences et technologie 
de la mer sont actuellement realises de 
facon dispersee et on en entreprend de 
nouveaux ici et Ia dans Ie pays. Cette 
situation necessite la mise en place d'un 
mecanisme efficace permettant de stimuler 
les echanges d'information dans ce do­
maine en expansion rapide. Les fonds 
bibliographiques ou les services d'infor­
mati on des bibliotheques ne suffisent pas 
aux besoins. Le Conseil des sciences 
recommande la creation d'un service 
documentaire sur les techniques marines, 
dont Ie seul travail consisterait avisiter 
les groupes interesses des secteurs public, 
universitaire et industriel dans tout le 
pays, pour se mettre au courant du pro­
gres de leurs travaux et pour communi­
quer des donnees pertinentes sur ce que les 
autres groupes accomplissent. Ce service 
serait cree dans Ie cadre de la SCCALO et 
il etablirait des liens etroits avec le Service 
de renseignements scientifiques et techni­
ques du Conseil national de recherches. 

En vue d'assurer le maintien entre des 
mains canadiennes des firmes s'occupant 
de technologie marine et aussi la reali­
sation d'une partie importante des acti­
vites pertinentes par des Canadiens, la 
SOCALO serait pourvue d'un Conseil d'ad­
ministration dont les membres provien­
draient de l'industrie, du secteur public et 
des universites canadiennes. Le president 
du Conseil d'administration appartiendrait 
soit au secteur public, soit a l'industrie, 
mais le president de la societe serait un 
industrie1 et ferait egalement partie du 
Conseil d'administration. 

L'un des membres de ce dernier appar­
tiendrait a l'Office national de l'activite 
marine, en vue de tenir la SOCALO au 
courant des nouvelles lignes de conduite 
et de l'elaboration de la politique na­
tionale dans le domaine de la mer. La 
Societe rendrait ses comptes au Parlement 
par l'intermediaire du ministre de l'Indus­
trie et du Commerce. 
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Les interactions globales et le 
besoin d'ouvrir de vastes horizons 

«Une grande partie de l'energie des 
orages et des vents provient du soleil, par 
le canal de l'atmosphere et de l'ocean. 
L'air, se chauffant par contact avec la 
surface chaude de l'ocean, eleve les va­
peurs d'eau dans les airs. Au fur et a 
mesure que l'air s'eleve, il se rafraichit et 
se contracte, et la vapeur se condense, 
liberant sa chaleur latente; l'air se dilate a 
nouveau et s'eleve encore plus haut. La 
courbe de densite de l'atmosphere est par 
suite fortement perturbee. Des quantites 
enormes d'energie sont accumulees par 
l'atmosphere grace aces mecanismes 
d'evaporation a la surface des eaux et de 
condensation en altitude. Acause de 
forces exercees par la rotation de la Terre, 
cette energie contribue a la formation des 
ouragans tropicaux et des cyclones des 
latitudes moyennes. 

A leur tour, les vents engendrent des 
courants a la surface de la mer, circons­
crivant les etendues d'eau chaude qui 
constituent les principales regions d'eva­
poration et par consequent de transmis­
sion d'energie entre l'ocean et l'atmos­
phere. De cette facon, ces deux elements 
forment un systeme a retroaction sur une 
tres vaste echelle.»1 

Comme les oceans constituent 71 pour 
cent de la superficie du Globe, l'homme 
et son milieu ambiant ne peuvent echapper 
aux effets a grande portee des interactions 
entre l'atmosphere et l'ocean. Les sciences 
de la mer embrassent toutes les disciplines 
scientifiques concernant l'ocean, et cons­
tituent par consequent une branche prin­
cipale des sciences du milieu ambiant; sa 
contribution est indispensable a la com­
prehension des interactions subtiles de 
notre systeme ecologique global. Nous 
devons faire de notre mieux pour com­
prendre ces interactions, afin de remedier 

lUNESCO, «Perspectives de l'oceanographie en 
1968» nO 6, Series techniques de la Commission 
oceanographique intergouvemementale. 

2Conseil des sciences du Canada «Le Canada ... 
leur pays» Rapport nO 9, 1970. 

judicieusement a de graves problemes tels 
que la degradation du milieu ambiant. 

L'homme produit des dechets en quan­
tite de plus en plus grande; il apprendra 
comment recycler certains d'entre eux; le 
reste cependant sera rejete dans des depo­
toirs terrestres ou maritimes. II est forte­
ment tente d'utiliser aveuglement les 
oceans comme un gigantesque depotoir, 
mais il faut qu'il resiste a cette tentation. 
Actuellement, nous ne connaissons pas la 
nature ou la quantite des dechets qui 
peuvent etre jetes a la mer sans repercus­
sions facheuses. Seule la recherche per­
mettrait de repondre a ces questions. 

Comme les interactions entre l'atmos­
phere et l'ocean sont ressenties a l'echelle 
globale, les sciences de la mer en tant que 
sciences du milieu ambiant constituent 
veritablement un domaine international, 
et il est indispensable que nous partici­
pions aux activites internationales menees 
en vue d'obtenir une bonne comprehension 
d'un phenomene global. II nous faut 
maintenir la longue-tradition de partici­
pation du Canada aux travaux interna­
tionaux dans les sciences de la mer. 

En tenant compte de ces considera­
tions, le Conseil des sciences recommande 
la formation d'un Comite consultatifper­
manent des sciences et de la technologie de 
la mer, qui emettrait des recommandations 
au sujet du milieu marin (voyez la Figure 
nO 2). Le Comite pourrait etre englobe 
dans le cadre du Conseil de protection du 
milieu ambiantz, des la creation de ce 
dernier. Les membres du Comite, nom­
mes par le Conseil, seraient des specia­
listes canadiens dont la connaissance des 
problemes du milieu marin est assuree, 
En outre, en raison de notre commu­
naute d'interet avec les Etats-Unis et 
l'U.R.S.S. dans le domaine marin, on 
devrait inviter des personnalites de ces 
deux pays a participer, le cas echeant, 
aux travaux du Comite, 

Les aspects internationaux des sciences 
de la mer en font un cadre utile aux poli­
tiques etrangere et d'aide a l'etranger. 
L'activite canadienne outre-mer peut se 
manifester grace aux specialistes canadiens 
de la mer et a la diffusion des connais­
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sances techniques canadiennes dans des 
regions particulieres du globe. 

L'elaboration des politiques 
pertinentes 
En raison de I'activite croissante dans Ie 
domaine marin, Ie Conseil des sciences 
estime que les recommandations emises 
par un Conseil national de I'activite 
marine, auquel appartiendraient des re­
presentants des secteurs public, industriel 
et universitaire, contribueraient al'elabo­
ration d'une politique nationale en ce 
domaine. Le Conseil aurait une structure 
similaire acelIe d'autres comites consul­
tatifs nationaux existants et il ferait ses 
recommandations directement au niveau 
de l'elaboration des politiques, par Ie 
canal du ministre charge de la politique 
des sciences (voyez la Figure nO 2). Ses 
membres comprendraient Ie president du 
Comite canadien d'oceanographie (ceo) et 
au moins un autre membre d'un autre 
ministere ayant un representant parmi ce 
Comite (voyez Ie paragraphe suivant). 
Comme nous I'avons mentionne dans Ie 
paragraphe precedent, cet organisme 
devrait comprendre un membre apparte­
nant au Conseil d'administration de la 
Societe canadienne pour l'exploitation de 
l'ocean (SOCALO), en vue d'assurer une 
etroite liaison avec cette Societe de la 
Couronne qui jouera un role primordial 
pour l'essor de la technologie canadienne 
de la mer. II serait egalement avantageux 
que des representants du Secretariat des 
sciences et du Conseil du Tresor y parti­
cipent. Dans Ie cas des problemes tou­
chant l'exploitation rationnelle des ri­
chesses minerales, Ie Conseil d' adminis­
tration devrait travaiIIer en collaboration 
etroite avec I'eventuel Comite consultatif 
national de la recherche sur les richesses 
minerales, qui coordonnerait un program­
me national de recherches en ce domaine.! 

Mise en ceuvre des politiques 

Au niveau du gouvernement federal, les 
politiques seront mises en ceuvre par Ie 
canal des organismes publics. Un certain 

nombre de ces organismes accomplissent 
d'excellent travail dans Ie domaine marin 
et comme l'activite croitra et que les 
responsabilites se muItiplieront, il devien­
dra indispensable de revoir et de modifier 
la repartition des taches de ces organismes. 
Par exemple, la Direction des industries 
maritimes du ministere de I'Industrie et 
du Commerce devrait se tenir prete a 
faire face aux defis de l'avenir. 

Le Comite canadien d'oceanographie 
(CCO)2 devrait poursuivre son ceuvre de 
coordination des grandes activites de 
recherche marine des organismes publics; 
ce comite constitue en effet un mecanisme 
tres efficace. En raison de la mise en 
place eventuelle d'organes d'elaboration 
des politiques (tel Ie Conseil national de 
l'activite marine) Ie Conseil des sciences 
estime que Ie ceo constitue un organe 
grace auquel les organismes publics pour­
raient coordonner la mise en ceuvre d'une 
politique nationale dans Ie domaine marin. 
Comme ses fonctions comprendront des 
activites de developpement technique 
ainsi que de la recherche, Ie ceo devrait 
etablir des relations etroites avec la Soci­
ete canadienne pour I'exploitation de 
l'ocean. II serait par consequent avanta­
geux que Ie president de cette societe fasse 
partie du cco. 

Nous recommandons que Ie ceo ait 
un secretariat commun avec I'Office na­

lLe Conseil des sciences du Canada «Les sciences 
de la Terre au service du pays-Recommandations» 
Rapport nO 7, avril 1970. 

2Le Comite canadien d'oceanographie (ceo) groupe 
des representants a un haut niveau des ministeres 
federaux de l'Energie, des Mines et des Ressources, 
des Peches et des Forets, de la Defense nationale, 
des Transports, du Conseil national de recherches, 
et les directeurs des quatre instituts oceanographi­
ques universitaires, soit ceux de la Colombie­
Britannique, de Toronto, de McGill et de Dalhousie. 
Des observateurs sont egalement invites aparticiper 
aux debats du ceo. 

Le Comite sert de tribune et d'organe de negocia­
tion pour la collaboration benevole et la coordina­
tion des plans, des ressources, de la recherche et des 
demandes, et l'echange des donnees pertinentes. Sur 
demande, le Comite conseille le gouvemement au 
sujet des questions marines. 

Au niveau regional, les objectifs du Comite sont 
atteints par le canal de quatre groupes (modeles 
sur le ceo) d'etude des questions suivantes: la cou­
verture de glace dans les eaux navigables; le littoral 
pacifique; le littoral atlantique; les Grands Lacs. 
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tional de l'activite marine, afin d'assurer 
une liaison etroite entre les organismes 
d'elaboration et d'application des poli­
tiques. Ce Secretariat commun pourrait 
entrer dans le cadre administratif d'un 
ministere membre du ceo. 

Les sciences et la technologie 
de la mer au cours de la decennie 
de 1970 
Comme les Canadiens s'interessent it 
l'ocean, ce sont les sciences et la tech­
nologie de la mer qui pourront leur pro­
curer de nouvelles donnees scientifiques 
et les services necessaires, L'industrie en 
essor rapide aura besoin de services scien­
tifiques tels que I'etablissement des re­
leves, les previsions meteorologiques, la 
communication des techniques nouvelles 
et la foumiture d'installations ameliorees. 
II sera necessaire de recueillir de nouvelles 
donnees et d'elaborer de nouvelles me­
thodes pour ameliorer l'exploitation 
rationnelle des richesses naturelles, pour 
lutter contre la pollution et pour assurer 
le maintien de la qualite de notre milieu 
ambiant et I'equilibre du milieu marin. 

Le Conseil estime que nous pouvons 
nous procurer les donnees de base neces­
saires et le potentiel technique indispen­
sable en concentrant une partie impor­
tante des efforts des scientifiques de la 
mer pour la realisation d'un petit nombre 
d' objectifs bien determines dans un delai 
raisonnable, en vue de preparer notre 
pays it faire face aux nombreux problemes 
qui se presenteront it l'avenir. 

Les groupes techniques d'experts pro­
venant des trois secteurs, reunis afin 
d'atteindre ces grands objectifs, serviront 
egalement it la resolution d'autres pro­
blemes, L'elaboration urgente d'une tech­
nologie marine pour l'exploration et l'ex­
ploitation des richesses du milieu oceani­
que constitue l'essence d'un grand projet. 
Le Groupe d'etudes a propose la realisa­
tion de deux autres grands projets qui 
meritent une attention soutenue. Chacun 
d'entre eux necessite l'etude d'une grande 
unite oceanographique, car il a d'impor­
tants aspects scientifiques et sociaux: 

La lutte contre la nappe de glace hiver­
nale recouvrant le Golfe du Saint-Laurent. 
Ce projet viserait it mettre la nappe de 
glace entierement sous la dependance de 
l'homme plutot que sous celIe de la na­
ture. Comme il constituerait la premiere 
tentative serieuse de regulation deliberee 
du c1imat, il necessiterait une approche 
coordonnee comprenant l'etude soigneuse 
de ses repercussions socio-economiques 
ainsi que de ses aspects scientifiques et 
technologiques. Les etudes de base neces­
saires pour evaluer les possibilites de 
realisation d'un tel projet produiraient 
de nouvelles connaissances; quel qu'en 
soit le resultat, ces dernieres contribue­
raient largement it notre comprehension 
des phenomenes de formation de la cou.. 
verture de glace, de son cheminement, 
des conditions meteorologiques et du 
climat dans le Golfe du Saint-Laurent; it 
leur tour ces donnees serviraient aux 
specialistes s'interessant it la navigation 
et it l'exploration petroliere sous-marine 
dans cette region. 

La gestion rationnelle du Detroit de 
Georgie. Grace it une etude globale du 
milieu, ce projet permettrait de mettre sur 
pied une exploitation rationnelle et poly­
valente de cette region. La phase initiale 
du projet consisterait dans l'etude imme­
diate des repercussions possibles de l'ex­
ploration et de l'exploitation petrolieres 
dans le detroit. De nouveau, les donnees 
acquises au cours de l'etude trouveraient 
des applications utiles pour la resolution 
de problemes particuliers dans la region 
ou en d'autres lieux. 

Ces projets, qui repondent aux criteres 
etablis par le Conseil des sciences, cons­
titueraient des centres d'interet grace aux­
quels le Canada pourrait etendre son 
emprise sur l'ocean. Comme nous l'avons 
mentionne ci-dessus, c'est la Societe cana­
dienne pour l'exploitation de l'ocean 
(SOCALo) qui constituerait l'organe per­
mettant de donner l'impulsion necessaire 
it l'essor de la technologie marine. Comme 
les deux autres grands projets auraient 
des repercussions pour de nombreux 
groupes humains, il est necessaire que le 
public participe it la recherche d'autres 
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Figure nO 2-Organigramme des sciences de Ia mer dans Ie secteur federal, y compris Ies modifications propo­
sees dans le present rapport 

....

I~::;;;;;w;w;w;,.....====w;,;; 
; 

~~~~,:,;,:,:,;~~~~~""" 

!J Offi~e .n~tion~I de !~!!.l C:0m.ite canadi:n _ Societe canadienne pour' :: Comit.e consultatif permanent
.;.;.j l'actiVlte manne ~~:TI d oceanographle l'exploitation de l'ocean :: des sClenc~s et de la 
f////i))))i!lllllttrmrm I :: technologle de la mer 

111111111111111111111111111111111111111111111IIIIIII 

1111111111 

·Ces ministeres sont principalement ceux de l'Energie, des Mines et des Ressources, des Peches et des Forets, de 
Ia Defense nationale, des Transports, de l'Industrie et du Commerce ainsi que Ie Conseil national de recherches. 
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voies d'action ainsi qu'a la coordination 
des activites de recherche. Plusieurs me­
thodes peuvent etre utilisees pour l'ad­
ministration des deux projets, mais les 
methodes proposees par le Groupe 
d'etudes meritent qu'on les examine. C'est 
un organisme non charge de taches d'exe­
cution, comme le ministere federal de 
l'Expansion economique regionale, ou 
des organismes equivalents au niveau 
provincial, qui devraient etre charges 
d'associer le public a cette entreprise. La 
coordination des recherches dans le cadre 
du projet du Golfe du Saint-Laurent, qui 
constitue un probleme materiel, pourrait 
dependre du ministere de I'Energie, des 
Mines et des Ressources; la coordination 
du projet d'exploitation rationnelle du 
Detroit de Georgie pourrait revenir au 
Ministere des Peches et des Forets, car 
ses scientifiques ont deja acquis une large 
experience dans le domaine des faunes 
et des flores aquatiques et terrestres. 

Les installations 
n est indispensable que nous ayons des 
installations suffisantes pour favoriser 
l'essor dynamique des sciences et de la 
technologie de la mer au Canada. Le 
Conseil des sciences estime que le littoral 
pacifique de notre pays devrait disposer 
d'un institut de recherche en sciences de 
la mer, tel qu'il a ete propose par le 
ministere federal de I'Energie, des Mines 
et des Ressources, afin de completer les 
travaux extremement precieux accomplis 
par l'Institut Bedford sur le littoral at­
lantique. II faut en effet que nous dis­
posions d'une base sur le littoral pacifique 
pour coordonner et pour lancer les pro­
grammes scientifiques pour l'etude de 
I'ocean dans cette region, dont l'impor­
tance scientifique et socio-economique est 
si grande pour notre pays. Par exemple, 
l'Institut pourrait entreprendre un pro­
gramme permettant d'ameliorer les pre­
visions meteorologiques a longue echeance. 
L'Institut propose devrait, des ses debuts, 
travailler en collaboration etroite avec 
l'Institut d'Oceanographie de l'Universite 
de la Colombie-Britannique, de meme 

qu'avec l'Institut Bedford, pour lancer un 
programme de recherche bien equilibre 
sur l'Ocean arctique, de concert avec le 
Centre des sciences de la mer de l'Uni­
versite McGill et l'Institut arctique de 
l'Amerique du Nord. De cette facon, le 
programme majeur en sciences et en 
technologie de la mer aurait ses centres 
d'interet dans les trois oceans. 

Les recherches de biologie benthique, 
qui necessitent des bateaux de taille supe­
rieure aux chaloupes, pourraient etre 
realisees grace a ces deux grands centres 
oceanographiques. II faudrait qu'on ac­
corde un soutien aux entreprises indivi­
duelles des universites dans le domaine 
de la biologie sous-marine, en fonction de 
leurs avantages pedagogiques pour la 
formation des etudiants tant dans les 
disciplines de la biologie c1assique que 
dans celles de l'amenagement, Ces tra­
vaux peuvent etre executes pres du lit­
toral. II serait necessaire qu'on erige des 
installations pour la formation a pied 
d'eeuvre des etudiants aSt-Andrews, N.-B., 
ainsi qu'a Barnfield, C.B., comme le pro­
pose un groupe d'universites de l'Ouest. 

En raison de l'activite croissante dans 
Ie domaine marin, necessitant la presence 
d'experts et de services specialises, il 
faudra utiliser du mieux possible l'ex­
perience accumulee par les conseils de 
recherche provinciaux ainsi que celles des 
laboratoires du secteur federal; la Fonda­
tion des recherches de la Nouvelle­
Ecosse et le Conseil des recherches de la 
Colombie-Britannique ont, comme on 
pouvait s'y attendre, forme des groupes 
d'experts dans des domaines particuliers. 
Ces organismes provinciaux de recherche 
completent l'activite des autres secteurs 
et il faut que la Societe canadienne d'ex­
ploitation de l'ocean utilise du mieux 
possible leurs possibilites et les compe­
tences des scientifiques qui y travaillent. 

La recherche universitaire et les 
futurs besoins en effectifs 
specialises 
Les figures 3 et 4 illustrent l'evolution 
des besoins des diverses specialites neces­
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saires au cours de la presente decennie. 
Les courbes montrent leurs positions re­
latives par rapport aux principales bran­
ches des sciences de la mer et aux princi­
paux domaines des techniques marines. 
Dans l'etat actuel des techniques, et en 
tenant compte de la participation du 
Canada et des besoins de son marche, le 
Groupe d'etudes a estime qu'il fallait 
effectuer des efforts differents dans les 
divers domaines des sciences de la mer 
(voyez figure n° 3). Par exemple l'effort 
actuel en biologie et en hydrographie des 
eaux littorales a atteint un niveau d'equi­
libre et on ne devrait pas accroitre l'effort 
financier plus vite que n'augmente la 
population adulte (c'est-a-dire de 2t% 
par an). Pour d'autres specialites, telles 
que l'oceanographie physique et l'etude 
de la couverture de glace, qui se trouvent 
au niveau 0.1 de la courbe, on devrait 
decupler l'effort financier au cours de la 
presente decennie, de meme que pour la 
geochimie qui se trouve encore aux pre­
miers stades de developpement mais qui 
devrait croitre encore plus vite au cours 
des dix prochaines annees, Ces specialites 
seront utilisees dans les domaines indi­
ques a la figure n° 4, particulierement 
dans ceux qui se trouvent au debut de la 
courbe. On doit se souvenir qu'a long 
terme aucune activite ne peut croitre plus 
vite que la population adulte. Ces courbes 
montrent Ie niveau d'essor des sciences 
et de la technologie de la mer au Canada, 
mais ne concement pas necessairement 
les pays etrangers. 

Les dirigeants des universites et des 
organismes subventionnaires doivent 
etudier les besoins avant de preparer et 
de financer les programmes des cycles 
superieurs, Dans les cas ou la demande 
de diplomes n'est pas trop forte, les 
organismes responsables peuvent utiliser 
des programmes de bourses de chercheurs 
de 4e cycle et de formation de techniciens 
a la recherche, et s'assurer que la plupart 
des diplomes quittent Ie milieu universi­
taire afin de desserrer la dependance trop 
etroite de la recherche universitaire en­
vers le nombre de diplomes. Dans d'autres 
domaines, tels que l'oceanographie physi­

que ou la technologie de la mer, on croit 
que la demande depassera notablement 
le nombre de diplomes formes au cours 
de la presente decennie; il faudra done 
que les universites mettent en ceuvre un 
programme dynamique de formation, 
mais il n'est pas necessaire de prendre 
des mesures d'urgence, car l'on peut 
s'attendre que des scientifiques et des 
ingenieurs d'autres disciplines penetreront 
dans le domaine des sciences et de la 
technologie de la mer, comme cela s'est 
deja produit dans d'autres cas. 

Le financement de la recherche universi­
taire doit se faire en fonction des besoins 
du pays. Le Groupe d'etudes s'est rendu 
compte que Ie Conseil national de recher­
ches constitue actuellement la source 
principale de financement de ces travaux 
de recherche et que les sources etrangeres 
font une contribution plus importante 
que les ministeres a vocation thematique; 
la seule exception est la contribution sous 
forme de temps d'utilisation des navires, 
qui constitue la plus grande partie du 
soutien offert par ces ministeres. Cette 
situation est anormale. La plupart des 
travaux de recherche marine executes par 
des groupes de recherche universitaire 
sont de nature thematique et cependant 
les ministeres a vocation thematique ne 
peuvent guere influencer l'orientation de 
la recherche universitaire, parce que leurs 
contributions se font principalement sous 
la forme de temps d'utilisation de navires. 

Le Conseil des sciences estime que de 
nombreux travaux de recherche universi­
taire se justifient sur la seule base de la 
qualite (cette observation ne s'applique 
qu'a une faible minorite des meilleurs 
chercheurs) et il faudrait que le Conseil 
national de recherches continue ales 
financer; cependant, les criteres de per­
tinence devraient constituer Ie facteur 
fondamental pour l'octroi d'un soutien 
a certaines recherches universitaires dans 
Ie domaine marin. En consequence, il 
faudrait que les ministeres a vocation 
thematique se chargent des que possible 
de soutenir une plus forte proportion de 
la recherche universitaire, grace a des 
subventions et a des contrats; en effet, ces 
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organismes peuvent mieux juger de la 
pertinence de certaines recherches uni­
versitaires en fonction d'un theme deter­
mine. C'est le Programme de subventions 
de developpement qui constitue le meil­
leur instrument pour assurer ce soutien. 
II faut se souvenir que Ie chercheur uni­
versitaire doit avoir les coudees franches 
et qu'au cours d'un programme de re­
cherche visant un objectif particulier il 
doit pouvoir penetrer dans Ies voies pro­
metteuses qui peuvent s'ouvrir. 

•
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Figure nO 3-Courbe de croissance symbolique des positions relatives actuelles des principales branches des 
sciences de la mer (Les domaines scientifiques mentionnes au debut de la courbe sont ceux dont l'essor est le plus 
faible au Canada et qui necessitent en consequence l'expansion la plus rapide; par contre, les domaines indiques 
au sommet de la courbe se trouvent a leur niveau optimal et devront croitre a une vitesse plus moderee.) 
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Figure nO 4-Courbe de croissance symbolique indiquant les positions relatives actuelles des diverses activites 
marines 
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Les fonds
 
necessaires a la .
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Le Groupe d'etudes a calcule que1 serait 
l'effort financier necessaire pour faire face 
aux besoins futurs en juxtaposant les 
diverses depenses actuelles dans les diffe­
rents domaines des sciences et de la tech­
nologie de la mer (dont les positions 
symboliques sont indiquees aux figures 
3 et 4) et les besoins de la decennie qui a 
commence. Le Conseil des sciences re­
produit ces chiffres it titre indicatif de 
l'importance du domaine, mais il n'ap­
prouve pas necessairement le total recom­
maude. 11 publiera ses propres remarques 
ulterieurement dans le cadre d'un tour 
d'horizon de l'utilisation des sciences 
pour l'exploitation rationnelle des richesses 
naturelles au Canada. 

Le Tableau n° 1 indique que les de­
penses globales du gouvernement federal 
dans les domaines des sciences et de la 
technologie de la mer devraient atteindre 
quelque 300 millions de dollars par an nee 
vers 1980 (c'est-a-dire que le taux de 
croissance serait de 16%par an). On 
estime qu'environ la moitie de cette somme 
servirait it payer la realisation de travaux 
sous contrat par l'industrie, car c'est ce 
secteur qui jouera le role predominant 
dans l'essor de la technologie de la mer 
au Canada. On estime que l'industrie 
depensera elle-meme de vastes sommes 
dans le domaine de la mer et particuliere­
ment pour l'exploitation des richesses 
petrolieres sous-marines. 11 faudrait egale­
ment que le gouvernement accorde des 
contrats et des subventions pour soutenir 
la recherche universitaire dont les objec­
rifs correspondent it ceux des ministeres it 
vocation thematique, 

Etant donne que la Societe canadienne 
d'exploitation de l'ocean (SOCALO) consti­
tuera un facteur important pour la crea­
tion d'un potentiel industriel canadien 
dans le domaine marin, il semble qu'il 
serait raisonnable de lui accorder un 
budget d'environ 50 millions de dollars 
vers 1980, si l' on considere les avantages 
possibles que le Canada en tireraitt, La 
plupart de ces fonds serviront it payer 

lStewart, R.W. et L.M. Dickie «Le Canada se 
tourne vers l'ocean». Conseil des sciences du Ca­
nada. Etude speciale nO 16, en cours de publication. 

des travaux realises sous contrat par 
l'industrie. 

11 faudrait que ces fonds, apres deduc­
tion de la part concernant la Societe 
canadienne d'exploitation de l'ocean, 
soient divises equitablement entre les 
littoraux atlantique et pacifique, afin que 
la predominance de l'effort effectue dans 
l'Est canadien demeure, mais que l'ecart 
entre les deux soit diminue, Le Conseil 
recommande egalement que les fonds 
soient repartis de la facon suivante: la 
moitie pour l'Atlantique (y compris le 
Golfe du Saint-Laurent), un quart pour 
le Pacifique (y compris lc Detroit de 
Georgie et un quart pour l'Arctique (y 
compris la Baie d'Hudson). 
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Tableau nO I-Prospective de la croissance du financement public dans Ie domaine des sciences et de la 
tecbnologie de la mer 
Ministere 1969 indice de 1980 

croissancet-s 
$000 000 $000 000 $000 000 

Energie, Mines et Ressources (EMR): 
Plate-forme continentale polaire 2.1 2 4.2 
Direction des sciences de la mer. a1'exception de l'Hydro­
graphie 10.6 4 42.4 
Hydrographie 10.4 1.5 15.6 

Peches et Forets (Expansion de la ressource et expansion 
industrielle) 4.6 2 9.2 
Office des recherches sur les pecheries (Recherche sur la 
qualite des produits) 2.5 2 5 
Offices des recherches sur les pecheries (Recherche sur les 
ressources et l'amenagement) 10 2.5 25 
Conseil de recherches pour la defense 11 11 

51.2 112.4 
+Societe canadienne d'exploitation de l'ocean 50 

162.4 
Total tenant compte d'un facteur de complexification et d'in- 300 millions de 
ftation de 6% dollars 
Remarque: Actuellement, les previsions detaillees des depenses du Conseil de recherches pour la Defense
 
sont incertaines. Les chiffres mentionnes dans le tableau sont certainement minimaux, si 1'on tient compte par
 
exemple du renouveau d'interet des Forces armees pour 1'Arctique.
 
ICet indice de croissance exclut les accroissements dus au facteur de complexification et d'inflation.
 
2Au cours d'une periode de 11 ans, les indices de croissance suivants correspondent au taux annuel indique ;
 
1.5 = 3.8% par an; 1.9 = 6% par an; 2 = 6.5% par an; 2.5 = 8.7% par an, 4 = 13% par an. 
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